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La séance est ouverte à 10 h 5. 
 
 

Point 131 de l’ordre du jour : Rapports financiers  
et états financiers vérifiés et rapports du Comité  
des commissaires aux comptes (suite)  
(A/C.5/68/L.4)  
 

Projet de résolution A/C.5/68/L.4 : Rapports financiers 
et états financiers vérifiés et rapports du Comité des 
commissaires aux comptes  
 

1. Le projet de résolution A/C.5/68/L.4 est adopté.  
 

Point 132 de l’ordre du jour : Examen  
de l’efficacité du fonctionnement administratif  
et financier de l’Organisation des Nations Unies 
(suite)  
 

Point 142 de l’ordre du jour : Rapport d’activité  
du Bureau des services de contrôle interne (suite) 
(A/C.5/68/L.5)  
 

Projet de résolution A/C.5/68/L.5 : Rapport d’activité 
du Bureau des services de contrôle interne  
 

2. Le projet de résolution A/C.5/68/L.5 est adopté.  
 

Point 134 de l’ordre du jour : Projet de budget-
programme pour l’exercice biennal 2014-2015  
(suite ) 
 

Prévisions révisées comme suite à l’entrée  
en vigueur du Protocole facultatif  
se rapportant au Pacte international  
relatif aux droits économiques, sociaux  
et culturels (A/68/7/Add.5 et A/68/385)  

3. Le Président appelle l’attention sur le rapport du 
Secrétaire général concernant les prévisions révisées 
relatives au projet de budget-programme pour 
l’exercice biennal 2014-2015 comme suite à l’entrée en 
vigueur du Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels (A/68/385). 

4. M. Ruiz Massieu (Président du Comité 
consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires), présentant le rapport du Comité 
consultatif sur la question (A/68/7/Add.5), dit qu’y 
sont clarifiées les hypothèses sur lesquelles reposent 
les prévisions relatives au volume d’activité 
supplémentaire que devrait susciter l’entrée en vigueur 
du Protocole facultatif. Le Comité consultatif 
recommande que l’Assemblée générale demande au 

Secrétaire général de financer toute dépense 
supplémentaire qui pourrait découler des activités liées 
au Protocole facultatif au moyen des ressources 
prévues dans le projet de budget-programme pour 
l’exercice 2014-2015, et de faire rapport sur les 
dépenses de cette sorte dans le rapport sur l’exécution 
du budget concerné. Il recommande également que 
l’opportunité de la création d’un nouveau poste P-4 
soit examinée dans le cadre du projet de budget-
programme pour l’exercice biennal 2016-2017, sur la 
base de la charge de travail et du volume d’activité 
effectivement constatés en 2014-2015. 

5. M. Daunivalu (Fidji), prenant la parole au nom 
du Groupe des 77 et de la Chine, réaffirme la position 
du Groupe selon laquelle il faut fournir des ressources 
suffisantes pour garantir la bonne exécution des 
mandats découlant de décisions des organes 
intergouvernementaux et dit que le Groupe examinera 
attentivement les propositions du Secrétaire général et 
les recommandations du Comité consultatif dans le 
cadre de consultations. 
 

Gestion souple de l’espace de travail au Siège  
de l’Organisation des Nations Unies (A/68/387  
et A/68/583)  
 

6. M. Takasu (Secrétaire général adjoint à la 
gestion), présentant le rapport du Secrétaire général sur 
la gestion souple de l’espace de travail au Siège de 
l’Organisation des Nations Unies (A/68/387), dit que 
cette notion couvre les modalités d’occupation de 
l’espace physique et les dispositifs relevant des 
technologies de l’information et des communications, 
des ressources humaines et de programmes d’une autre 
nature qui favorisent la souplesse et la mobilité dans 
l’organisation du travail. Les formes de flexibilité les 
plus fréquentes sont le télétravail (travail effectué 
depuis un site distant), les bureaux partagés (partage 
d’un bureau ou d’un poste de travail), les bureaux 
tournants (travail effectué dans plusieurs bâtiments en 
fonction des disponibilités) et les bureaux polyvalents 
(augmentation du nombre de fonctionnaires pouvant 
travailler dans le même immeuble grâce à la mise en 
place de postes de travail polyvalents). Au vu des 
bonnes pratiques qui se dégagent au niveau 
international et des enseignements de l’expérience, il 
apparaît que la mise en place d’un dispositif global ne 
peut être rapide et exige au contraire de procéder par 
étapes et de veiller à ce que le nouveau système 
s’adapte graduellement aux méthodes de travail et aux 
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besoins. Pour accompagner ce changement, il faut des 
programmes de communication interne et de formation 
et des consultations, lesquels devront pouvoir 
s’appuyer sur un travail d’évaluation des modalités 
d’organisation du travail, sur des groupes de discussion 
et sur des lieux d’essai choisis. 

7. L’instauration de conditions de travail souples 
pourrait accroître la productivité et l’efficience, 
améliorer la collaboration, les échanges et le travail 
d’équipe, et réduire les besoins et les coûts 
immobiliers. Cependant, si elle était réalisée d’un coup 
et d’une façon mécanique qui ne tienne pas compte des 
différences de situation entre des fonctionnaires qui ne 
font pas le même travail, le moral, la productivité et 
l’efficience du personnel pourraient en souffrir, de 
même que la réputation de l’Organisation. Il importe 
tout particulièrement d’être prudent dans une 
organisation dont le personnel, tel celui de l’ONU, 
exerce des fonctions variées et vient d’horizons 
culturels différents. 

8. En juillet 2013, une étude de portée limitée a été 
menée pour savoir comment les fonctionnaires 
emploient leur espace de travail tout au long de la 
journée. Elle a montré que les espaces individuels 
étaient utilisés à 50 % en moyenne, ce taux 
d’occupation allant de 30 % à 70 % selon les moments, 
ce qui est caractéristique des structures n’ayant pas 
encore adopté une politique d’organisation souple du 
travail. Il ressort de l’étude que les étages observés 
pourraient accueillir davantage de fonctionnaires. Il 
n’est toutefois pas certain que le taux d’occupation 
constaté soit représentatif de l’ensemble du Secrétariat; 
des fonctionnaires exerçant des fonctions d’appui aux 
organes intergouvernementaux ou aux comités 
d’experts sont parfois absents de leur bureau presque 
toute la journée mais d’autres ont un travail sédentaire. 
Si une étude plus complète confirmait que le taux 
d’occupation horaire est d’environ 50 % dans 
l’ensemble des bureaux, une meilleure utilisation de 
l’espace serait possible grâce à des mesures 
d’assouplissement. Si l’on se fie aux pratiques 
adoptées dans d’autres organisations ou entreprises, on 
peut espérer économiser jusqu’à 25 % de l’espace.  

9. Deux facteurs peuvent peser sensiblement sur 
l’espace qui pourrait être gagné au Siège. 
Premièrement, en ce qui concerne l’aspect matériel, un 
programme de gestion souple de l’espace de travail 
doit être mis en œuvre à l’échelle globale, en 
concevant une gamme d’espaces de travail plus adaptés 

à cette organisation du travail. De tels changements 
prendront du temps et nécessiteront des ressources, 
surtout dans les locaux actuels. Deuxièmement, les 
gains d’espace effectifs dépendent de l’organisation 
même du Secrétariat. Il faudrait faire des évaluations 
approfondies de l’applicabilité des arrangements 
souples, le télétravail en particulier, compte tenu des 
besoins opérationnels, des investissements nécessaires 
dans les technologies de l’information, des différents 
types de personnel et de la diversité des entités.  

10. Compte tenu des informations disponibles, le 
Secrétariat a modifié l’objectif sur la base duquel il 
planifie les besoins d’espace à long terme au Siège en 
se fondant sur l’hypothèse d’une réduction de 20 % de 
la superficie par personne, qui est actuellement de 
20,4 mètres carrés (220 pieds carrés). Le délai qu’il se 
donnera pour atteindre cet objectif et l’ampleur de 
l’opération seront déterminés après un examen 
soigneux des pratiques professionnelles de différents 
groupes de fonctionnaires et des particularités des 
bâtiments dans lesquels ils travaillent. 

11. Les prochaines mesures sont de lancer un 
programme de communication et de consultation avec 
le personnel et la hiérarchie visant à faire accepter cette 
initiative et de procéder à l’étude de faisabilité relative 
à l’assouplissement de l’organisation du travail à 
l’ONU. En effet, il convient de faire une étude 
approfondie de l’occupation de l’espace à différents 
moments de l’année dans tous les départements et 
bureaux, ce qui prendra six à neuf mois. L’étude de 
faisabilité portera sur de nombreux aspects du travail 
au Siège, y compris les règles en matière de ressources 
humaines, les besoins relatifs aux technologies de 
l’information et des communications, et les 
installations nécessaires. Il s’agira aussi d’examiner les 
bonnes pratiques déjà en vigueur ailleurs qu’à l’ONU 
et d’établir un ensemble de données rendant compte 
des réalités actuelles et permettant de dégager des 
perspectives. 

12. L’Assemblée est invitée à prendre note du rapport 
et, compte tenu de la complexité du projet, de prier le 
Secrétaire général de lui présenter à sa soixante-
neuvième session un nouveau rapport comprenant une 
étude de faisabilité détaillée. Le Secrétariat présentera 
en temps utile une évaluation des incidences possibles 
de l’initiative Umoja et un projet de modèle de 
prestations de services dans le cadre d’une gestion 
souple de l’espace de travail. Il serait prématuré de 
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s’attendre à ce que cette évaluation soit prête avant la 
fin de la soixante-huitième session. 

13. M. Ruiz Massieu (Président du Comité 
consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires), présentant le rapport correspondant du 
Comité consultatif (A/68/583), dit que le Comité 
consultatif a estimé que le rapport du Secrétaire 
général était une bonne introduction à la question de la 
gestion souple de l’espace de travail tout en convenant 
qu’une étude plus détaillée devait être effectuée. Il 
réaffirme que tous les éléments importants doivent être 
pris en compte au moment de la planification des 
projets de construction pour que la superficie 
nécessaire soit correctement estimée et que 
l’occupation des bureaux soit optimisée. Puisque c’est 
à sa soixante-huitième session que l’Assemblée doit 
examiner les propositions relatives aux besoins 
immobiliers du Siège à long terme, le Comité 
consultatif recommande que l’étude de faisabilité soit 
présentée à la première partie de la reprise de la 
soixante-huitième session au plus tard. Il estime par 
ailleurs que les principes qui sous-tendent 
l’organisation souple du travail valent pour l’ensemble 
du Secrétariat et recommande que l’Assemblée prie le 
Secrétaire général d’évaluer les possibilités qui 
s’offrent en la matière pour les bureaux ayant leur 
siège à Genève dans son prochain rapport consacré au 
Plan stratégique patrimonial pour le Palais des Nations. 

14. En ce qui concerne les liens qui existent entre 
l’organisation souple du travail et d’autres réformes, le 
Comité consultatif note que, selon le Secrétaire 
général, la mise en service d’Umoja favorisera une 
telle organisation dans la mesure où elle permettra aux 
fonctionnaires du Secrétariat de s’acquitter de 
nombreuses fonctions de façon cohérente, où qu’ils se 
trouvent. La rationalisation des méthodes de travail 
doit aussi avoir une incidence sur les effectifs et les 
compétences nécessaires. Le Comité consultatif 
recommande que l’Assemblée demande au Secrétaire 
général de tenir compte, dans son étude de faisabilité, 
de l’impact attendu des projets actuels d’amélioration 
de la gestion sur l’espace nécessaire dans différents 
sites du Secrétariat. 

15. Étant donné les conséquences que l’adoption 
d’une gestion souple de l’espace de travail aurait sur 
les conditions de travail, les modes de communication 
et les méthodes de travail, il est essentiel que le Bureau 
de la gestion des ressources humaines soit associé à 
l’étude de faisabilité. Les départements et bureaux 

concernés du Secrétariat doivent se voir offrir la 
possibilité d’apporter leur contribution et toute 
proposition d’assouplissement de l’organisation du 
travail devra être adaptée aux besoins des membres du 
personnel compte tenu de la nature du travail qu’ils 
accomplissent du département dont ils relèvent, de leur 
famille de métiers et de leur lieu de travail. En outre, 
ces propositions ne doivent pas se limiter à la réduction 
de l’espace nécessaire mais doivent aussi viser à 
améliorer la productivité de l’Organisation et de son 
personnel. 

16. M. Thomson (Fidji), prenant la parole au nom du 
Groupe des 77 et de la Chine, dit qu’il faut bien 
réfléchir avant de se lancer dans de nouvelles réformes 
de l’Organisation. S’il est conscient que la gestion 
souple de l’espace de travail pourrait avoir l’avantage 
d’améliorer la satisfaction et la productivité du 
personnel, de renforcer la coopération et de réduire la 
surface de bureaux nécessaire, le Groupe note 
également qu’elle risque fortement de saper le moral 
des fonctionnaires et de nuire à leur productivité, ainsi 
qu’à la réputation de l’Organisation. 

17. L’orateur convient avec le Comité consultatif 
qu’il faudrait s’attacher non seulement à réduire 
l’espace nécessaire mais aussi à améliorer la gestion 
des ressources humaines. Les politiques en matière de 
ressources humaines et les besoins particuliers de 
chaque département doivent être pris en compte pour 
déterminer si une telle initiative a une chance de 
réussir à l’ONU. Le Groupe souhaite obtenir un 
complément d’information au sujet des besoins à 
satisfaire, en particulier dans le domaine des 
technologies de l’information. Il faut aussi évaluer 
d’autres besoins comme celui de doter l’Organisation 
de programmes de communication et de formation 
internes consistants. Le Groupe examinera les éléments 
qui seront présentés avant de se prononcer sur 
l’opportunité de l’étude de faisabilité, sans perdre de 
vue que le passage à la gestion souple de l’espace de 
travail serait un bouleversement de la culture de 
l’Organisation et des méthodes de travail de son 
personnel.  

18. M. Safronov (Fédération de Russie) dit que, si 
elle adopte les pratiques visant à faire des gains 
d’efficience les plus récentes, y compris en ce qui 
concerne l’utilisation de l’espace de travail, 
l’Organisation pourra probablement réduire les frais de 
location à New York et, à long terme, faire évoluer son 
approche de la gestion de l’espace. Il est regrettable 

http://undocs.org/fr/A/68/583


 A/C.5/68/SR.18

 

5/513-56868 
 

que les propositions aient été présentées trop tard pour 
être prises en compte dans le projet de rénovation du 
Siège. L’orateur se demande pourquoi la question de la 
gestion souple de l’espace de travail n’a pas été 
examinée en même temps que le plan-cadre 
d’équipement vu qu’elle a été évoquée pour la 
première fois dans ce contexte et qu’il aurait été plus 
efficace de prendre des mesures quand tous les sous-
traitants étaient sur place et qu’il n’y avait ni 
personnel, ni mobilier, ni matériel dans les locaux. 
Alors que nous sommes à la dernière étape du plan-
cadre d’équipement, plusieurs aspects des propositions 
actuelles doivent encore être approfondis. Le chiffrage 
à 20 % de la réduction de l’espace de travail doit être 
mieux étayé. Du fait de la diversité des domaines 
concernés (conception, travaux de construction, 
technologies de l’information et des communications, 
gestion du personnel), il est indispensable que les 
nombreux départements intéressés se coordonnent 
efficacement. Il faut absolument que toute mesure 
novatrice soit de la plus grande efficience du point de 
vue de la gestion, du coût et du calendrier, et respecte 
strictement le Statut et le Règlement du personnel. Il 
importe aussi de tenir compte des enseignements tirés 
de projets antérieurs comparables par leur ampleur, 
leur complexité et leur durée. La délégation russe se 
renseignera également, de façon informelle, sur 
l’expérience acquise par d’autres grandes organisations 
en la matière. Enfin, un contrôle devra être effectué par 
le Comité des commissaires aux comptes. 
 

Questions diverses 
 

19. Le Président appelle l’attention sur une lettre 
datée du 11 novembre 2013 publiée sous la cote 
A/C.5/68/11, qui lui a été adressée par le Président de 
l’Assemblée générale et transmet une lettre du 
Président de la Sixième Commission sur 
l’administration de la justice à l’Organisation des 
Nations Unies. Il indique que cette lettre sera examinée 
au titre du point 143 de l’ordre du jour. 

20. Il appelle également l’attention sur la lettre datée 
du 12 novembre 2013 publiée sous la cote 
A/C.5/68/13, qui lui a été adressée par le Président de 
l’Assemblée générale et transmet une lettre du 
Secrétaire général relative à la réforme des modalités 
de fonctionnement du Comité consultatif pour les 
questions administratives et budgétaires. Il indique que 
cette lettre sera examinée au titre du point 134 de 
l’ordre du jour.  

 

La séance est levée à 10 h 40. 
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